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Texte intégral de la conférence de Pierre Stambul (UJFP) 

le 27 juin 2018 à l’église St-Merry 
 

« ANTISIONISME-ANTISEMITISME : 
POURQUOI ET COMMENT EVITER LA CONFUSION » 

 
Le 27 juin, à l’église St-Merry, Pierre Stambul, coprésident de l’Union Juive Française 
pour la Paix (UJFP), a expliqué devant une quarantaine de personnes pourquoi il ne 

faut pas confondre antisionisme et antisémitisme. Son message est clair et 
décapant : il est permis (car relevant de la liberté d’expression démocratique) et 

même nécessaire (du fait de nos engagements pour la justice et la paix) d’analyser 
sans complexe la véritable nature du sionisme. Idéologie nationaliste non fondée 
historiquement, ce système politique est devenu, selon lui, un outil de reconquête 
coloniale pour des dirigeants occidentaux frustrés des indépendances acquises par 

les peuples d’Afrique et d’Asie dans les années 1960. 
 

_________________ 
 
 

Fondée en 1994, l’union Juive Française pour la Paix (UJFP) s’est surtout développée à 
partir de la seconde Intifada (2000-2002). Notre idée de départ était de dire : « pas de 
crimes en notre nom ! » ; quelle que soit la forme de notre attachement au judaïsme, nous 
n’avons rien à voir avec les crimes commis par l’Etat d’Israël. Petit à petit, surtout en 
militant et en allant sur le terrain, nous avons découvert les véritables mots qu’il faut 
employer pour définir le conflit israélo-palestinien : occupation, colonisation, apartheid, 
racisme (qui, dans notre éducation juive, est un interdit absolu), et même maintenant 
crime de guerre et crime contre l’humanité. 
Rapidement l’UJFP a adopté comme position fondamentale le soutien à l’appel palestinien 
au BDS (Boycott, Désinvestissements, Sanctions) contre l’Etat d’Israël parce que les trois 
grandes revendications des Palestiniens – liberté, égalité, justice – sont des droits de 
l’homme universels. Nous disons souvent que nous sommes profondément antisionistes 
parce que juifs, que le sionisme est non seulement un crime contre les Palestiniens mais 
aussi une forme de suicide collectif pour les juifs, en tout cas une large négation de notre 
histoire et de notre identité. 
Beaucoup d’entre nous sommes liés familialement – c’est mon cas – au génocide nazi, 
d’autres au monde arabe – ce sont des juifs arabes – et à cette douleur de la séparation 
entre juifs et arabes au Maghreb voulue notamment par le décret Crémieux1. 
 

I. QU’EST-CE QU’ETRE JUIF ? 
 

Avant de parler d’antisémitisme, il faut d’abord dire ce que c’est qu’être juif. On ne peut 
pas résumer le mot juif à son sens religieux. La majorité des membres de l’UJFP ne sont pas 
croyants – moi-même je suis l’arrière arrière petit-fils du grand rabbin d’Odessa, mais dans 
ma famille on n’est pas croyant depuis deux générations. 

	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	   	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  
1 Décret du 24 octobre 1870 déclarant “citoyens français les Israélites indigènes de l'Algérie”, présenté par 
Adolphe Crémieux, ministre de la justice du gouvernement de la défense nationale. Ce décret a suscité des 
tensions en Algérie, car il maintenait les habitants musulmans dans le statut inférieur de l'indigénat.	  
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Au départ, quand on pense juif, on pense instantanément à la Bible. Or c’est un livre 
religieux, pas un livre d’histoire. Le passé des juifs tel qu’il est décrit dans la Bible, comme 
l’arrivée d’Abraham de Mésopotamie, l’entrée et la sortie des juifs en Egypte, l’épisode de 
Moïse, ne sont pas des faits historiques, les historiens ne les reconnaissent pas comme tels. 
Et ce qui est plus important dans la situation présente, la conquête sanglante de Canaan 
par Josué n’est pas considérée comme un phénomène historique ; les Hébreux étaient un 
peuple autochtone, ils ne se sont pas conquis eux-mêmes. Fort heureusement, car 
aujourd’hui les colons de Cisjordanie disent en évoquant la prise de Jéricho ou d’autres 
événements de ce type, que Dieu a donné cette terre aux juifs qui ne font donc que rentrer 
dans leur pays ; il n’y a pas d’attestation historique de cette question là. 
 

Pas de trace historique d’exode massif 
Les sionistes disent, chose importante, qu’en 70 après J.-C., quand les troupes romaines 
prennent Jérusalem et détruisent le deuxième Temple, des centaines de milliers de juifs se 
seraient répandus dans le monde, principalement dans le bassin méditerranéen mais aussi 
en Orient, que les juifs d’aujourd’hui seraient leurs descendants et que grâce au sionisme 
ils font leur retour dans leur pays. C’est la théorie centrale du sionisme : nous avons été des 
exilés et grâce au sionisme nous rentrons chez nous, avec un attachement indéfectible à 
cette terre. 
Cette affirmation ne résiste pas à la confrontation que font les historiens avec les 
documents. Il n’y a aucune trace d’un exode massif au moment de la prise de Jérusalem. 
150 ans avant la destruction du Temple, la religion juive était déjà largement répandue en 
Orient (où un certain nombre de juifs n’avaient pas quitté la Mésopotamie) et dans tout le 
bassin méditerranéen (il y avait des juifs à Alexandrie, à Carthage, en Espagne, à Rome, en 
Gaule). Il n’y a pas eu d’exil ni de retour. Les juifs d’aujourd’hui sont très largement des 
descendants de convertis de différentes époques et de différentes régions. Moi-même qui 
suis 100 % juif par mes deux parents, je n’ai pas le type proche-oriental pour une raison 
assez simple. Déjà sous l’Empire romain, au moment où la religion romaine traditionnelle 
s’affaiblissait, plusieurs religions étaient en concurrence : le judaïsme qui à l’époque était 
une religion largement prosélyte, le christianisme lui-même issu du judaïsme, et d’autres 
cultes comme celui d’Isis ou de Mithra. On estime qu’à l’apogée de l’Empire romain, 
environ 10 % de la population de l’Empire était juive (Italiens, Grecs, Gaulois, Egyptiens). 
Quand le christianisme l’emporte définitivement à la fin du IVe siècle après J.-C., toute une 
série d’interdits sont décrétés contre les autres religions, en particulier contre le judaïsme. 
D’une certaine façon, le christianisme a la responsabilité initiale de ce que j’appellerais au 
début l’antijudaïsme plutôt que l’antisémitisme. C’est une concurrence religieuse et quand 
le christianisme l’emporte, il impose des interdits aux juifs (le plus grave étant pendant 
tout le Moyen Age l’interdiction de posséder la terre), il crée des stéréotypes racistes 
comme celui du « peuple déicide » (abrogé seulement au concile Vatican II) ou l’accusation 
de crimes rituels. A contrario, il confie aux juifs des métiers interdits aux chrétiens pour des 
raisons idéologiques (comme la banque et l’usure) ; les juifs n’étaient pas majoritairement 
banquiers ou usuriers (ils étaient pour la plupart artisans ou colporteurs), mais cette 
affectation de tâches indignes les a stigmatisés aux yeux des chrétiens. 
Les premières expulsions de juifs ont eu lieu sous les Wisigoths en Espagne (avant l’arrivée 
des Arabes). Puis il y aura des spoliations, des massacres. Ainsi la France a expulsé ses juifs 
à une dizaine de reprises, au point qu’au moment de la Révolution, il ne restait de juifs que 
dans les régions périphériques récemment annexées (Alsace, Bayonne, Avignon). En 
Europe, l’expulsion la plus emblématique a été celle d’Espagne qui commence par un 
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gigantesque massacre en 1391 en Andalousie et aboutit à la fin du XVe siècle à l’expulsion 
définitive des juifs vers l’Afrique du Nord et l’Empire ottoman. Avec cette particularité que 
l’Inquisition espagnole invente une chose qui est un peu le précurseur de l’antisémitisme 
moderne, la limpieza de sangre (pureté du sang)2, c’est-à-dire qu’on vérifiera chez des 
chrétiens, deux ou trois siècles après l’expulsion, s’ils n’ont pas eu d’ancêtres juifs et qu’on 
les condamnera pour cela parfois au bûcher. Les grands massacres de juifs ont commencé 
avec la première croisade dans la vallée du Rhin, et les grands massacres emblématiques 
suivants auront lieu essentiellement en Europe de l’Est. 
 

Des juifs convertis sans lien étroit avec la Palestine 
D’où venaient ces juifs européens et notamment ceux d’Europe de l’Est ? Les juifs du 
Maghreb étaient des Berbères convertis au judaïsme. Les juifs espagnols (10 % de la 
population au XIVe s.), étaient des Espagnols convertis probablement à l’époque romaine. 
Les juifs ashkénazes – comme moi-même – sont probablement les descendants des 
khazars, population d’un empire des steppes entre la mer Caspienne et la mer Noire3. 
Donc les juifs d’aujourd’hui sont très majoritairement des descendants de juifs convertis, 
qui n’ont pas grand’ chose à voir avec la Palestine. Les descendants des Judéens de 
l’Antiquité sont ceux qui sont toujours restés sur place, c’est-à-dire les Palestiniens, qui ont 
été majoritairement juifs, puis majoritairement chrétiens, puis majoritairement 
musulmans. La Palestine a cette particularité que les trois religions y ont cohabité pendant 
une quinzaine de siècles et qu’avant l’arrivée du sionisme, il y avait en gros en Palestine 
80 % de musulmans, 16 à 17 % de chrétiens et 3 à 4 % de juifs. Donc la théorie de l’exil et 
du retour des juifs est une théorie fausse. 
L’antijudaïsme est une invention chrétienne, avec des hauts et des bas. S’il n’y a pas 
toujours eu des périodes de grands massacres dans l’Europe chrétienne – à certains 
moments les juifs ont été protégés, même en Pologne où ils ont été appelés par les rois qui 
avaient besoin d’eux pour développer leur économie – globalement l’histoire du judaïsme 
occidental est assez sombre. 
Qu’en a-t-il été des juifs dans le monde musulman ? Aujourd’hui les sionistes prétendent 
que l’antisémitisme est venu du monde arabe, mais puisqu’ils sont maintenant amis avec 
les pires antisémites européens, ils ont tendance à minimiser l’antisémitisme européen 
pour dire que l’antisémitisme a été arabe ou musulman. Cette hypothèse ne tient pas non 
plus. Dans le monde dit arabo-musulman, avant l’arrivée du sionisme, il y avait pour les 
religions du Livre le statut de dhimmi (protégé)4. Ce n’était certes pas la citoyenneté (qui 
n’existait nulle part) mais en gros les juifs s’auto-administraient, ce qui fait que pendant 
1 500 ans de cohabitation il n’y a pas eu d’exemple dans le monde arabe de quelque chose 
	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	   	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  
2 La limpieza de sangre (en espagnol) ou limpeza de sangue (en portugais) est un concept qui s'est développé 
en Espagne et au Portugal à partir de la fin du XVe s. Il renvoie à la qualité de “vieux chrétien”, dénué de toute 
ascendance juive ou maure, par opposition aux “nouveaux chrétiens”, juifs ou musulmans convertis, le plus 
souvent par la force, et dont on doutait de la réalité de la foi.	  
3 Peuple semi-nomade turc d’Asie centrale dont l’existence est attestée entre le VIe et le XIIIe s. après J.-C. Les 
juifs ashkénazes d'Europe du Nord seraient des Khazars convertis au judaïsme.	  
4 A la différence des polythéistes qui, selon le Coran, devaient être convertis, les “gens du Livre”, juifs et 
chrétiens, dépositaires d'une partie de la Vérité révélée, avaient le droit de conserver et pratiquer leur foi à 
condition de respecter certaines obligations. Les règles de la dhimma étaient appliquées avec une rigueur 
variable selon les périodes et les pays. L'attitude pragmatique des juristes l’emportait souvent sur le discours 
rigoriste des théologiens ; des juifs et des chrétiens furent ainsi nommés grands vizirs (premiers ministres) et 
gouvernèrent les musulmans, malgré leur statut de dhimmis. Le statut fut aboli en 1855 dans tous les pays de 
l’Empire ottoman. 
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qui ressemble aux grands pogroms, aux grands massacres ou aux grandes expulsions que 
les juifs ont connus en Europe (comme en Espagne ou en Ukraine au XVIIe s.). 
 

II. DE L’ANTI-JUDAISME A L’ANTISEMITISME 
 

Comment est-on passé de l’antijudaïsme à l’antisémitisme qui apparaît au XIXe s. ? 
 

Un phénomène européen 
C’est un phénomène européen qui démarre assez curieusement avec la Révolution 
française et l’émancipation des juifs. La Révolution fait que pour la première fois, les juifs 
français – peu nombreux à l’époque, environ 20 000 – ont droit à la citoyenneté. Napoléon 
codifie cela en créant des institutions juives spécifiques. Ce phénomène d’émancipation 
avait commencé en Allemagne au début du XVIIIe s. où les juifs, s’ils se convertissaient, 
pouvaient accéder à des postes importants – beaucoup d’Allemands célèbres sont des 
convertis ou des descendants de convertis : le compositeur Mendelssohn, le poète Heine, 
le philosophe Karl Marx, etc. 
Peu à peu ce phénomène s’étend à l’Europe orientale, où vivent le plus grand nombre de 
juifs. En 1881, l’Empire russe (qui comprend alors la Pologne, l’Ukraine et d’autres 
provinces aujourd’hui indépendantes) compte six millions de juifs, soit les 2/3 des juifs du 
monde entier. Sur ce nombre, 5,5 millions vivent dans une « zone de résidence » (une 
obligation depuis Catherine II). Dans cette zone, partie occidentale de l’Empire entre mer 
Baltique et mer Noire (c’est là que mes grands-parents paternels et maternels sont nés), les 
juifs formaient environ 10 % de la population. On ne comprend pas la révolution russe si 
on n’a pas à l’esprit la situation particulière de cette population juive lettrée et en même 
temps sous prolétarisée (avec l’interdiction de posséder la terre). Assez naturellement, 
dans la seconde moitié du XIXe s., une partie importante de ces juifs russes abandonne la 
religion et s’engage dans les partis laïcs ou révolutionnaires, un phénomène que l’on 
retrouve en Allemagne. 
C’est à ce moment-là, quand explosent les nationalités, qu’on passe de l’antijudaïsme 
chrétien à l’antisémitisme racial. Les trois grands empires – ottoman, russe et autrichien – 
sont affaiblis, confrontés à des mouvements nationalistes très forts qui demandent 
l’indépendance de la Grèce, de la Pologne, de la Slovaquie, de la Serbie. Ce qui va unifier 
ces nationalismes – c’est très inquiétant car c’est en train de renaître à notre époque – c’est 
la volonté de créer des Etats ethniquement purs. Le juif est considéré comme l’élément 
impur qui empêche la construction d’Etats ethniquement purs. Comme l’écrit un 
journaliste allemand dans les années 1860, le mot antisémite est un mot de l’ennemi. 
 

Naissance de l’idéologie racialiste 
La deuxième moitié du XIXe siècle est l’époque racialiste, où l’on invente la notion d’Indo-
Européens (largement remise en cause par les historiens d’aujourd’hui) et le concept de 
races (notamment les races aryennes et sémites) ; c’est aussi l’époque où se développent 
les dangereuses théories de l’eugénisme. 
C’est aussi le temps des conquêtes coloniales. Très « naturellement », et même parfois 
aussi à gauche hélas, se développe l’idée que le colonialisme, ce sont des peuples plus 
développés qui vont apporter la civilisation à des peuples arriérés qui « ne sont pas entrés 
dans l’histoire » (vous connaissez le discours). Cette conjonction de phénomènes conduit à 
une explosion de l’antisémitisme à la fin du XIXe s. Les théoriciens des races (le Français 
Gobineau, l’Anglais Chamberlain, etc.) vont faire le lit d’un antisémitisme beaucoup plus 
violent qui va éclore en Allemagne avec le nazisme. 
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C’est en cette fin du XIXe s. qu’apparaît le sionisme. D’abord chez des intellectuels qui sont 
plutôt des bourgeois du monde anglo-saxon ou de l’Empire austro-hongrois – le plus 
emblématique étant Theodor Herzl (1860-1904) – qui destinent ces idées sionistes aux 
masses juives de l’Est (Polonais, Russes). 
 

Le sionisme : une théorie de la séparation qui plaît aux antisémites 
Dès le départ le sionisme affirme que l’antisémitisme est inévitable, qu’il est inutile de le 
combattre, que la seule solution est de partir et de créer un Etat juif. Herzl est témoin du 
procès Dreyfus comme correspondant d’un journal autrichien, et il en conclut que s’il y a 
autant d’antisémites en France il faut partir. Or on constate que l’affaire Dreyfus n’a pas été 
que l’affaire des juifs, elle a été celle de toute la société française, et finalement la moitié 
progressiste de la société l’a emporté puisque Dreyfus sera réhabilité et pourra rentrer en 
France. De même Herzl verra les premiers grands pogroms organisés par l’Okhrana, la 
police politique russe, dont le plus emblématique fut le pogrom de Kichinev en 1903 (dont 
ma grand-mère maternelle a été témoin). Là aussi Herzl en tire l’idée qu’il faut partir, alors 
qu’il existait en Russie un parti socialiste révolutionnaire juif, le Bund, qui dès ce pogrom 
organise des milices d’autodéfense grâce auxquelles il n’y aura plus de grands pogroms. 
Très rapidement le sionisme devient une théorie de la séparation qui plaît beaucoup aux 
politiciens antisémites du début du XXe s. Herzl rencontre tous les dirigeants antisémites 
européens (y compris le ministre du tsar qui avait organisé des pogroms) et leur dit : vous 
avez le même but que nous, qu’un maximum de juifs quittent l’Europe. Il essaie de vendre 
l’idée sioniste à tout le monde. Il a du mal au début mais il y a quelque chose qui séduit : 
dans l’antisémitisme européen les juifs, même quand ils accèdent socialement à la 
bourgeoisie, sont considérés comme des parias asiatiques inassimilables. Or les sionistes 
proposent aux dirigeants européens d’en faire des colons européens en Asie. Cette idée leur 
plaît beaucoup et Herzl va récolter de nombreux fonds pour financer les débuts du 
colonialisme sioniste. 
 

L’appui des chrétiens sionistes 
Il faut savoir qu’avant le sionisme juif avait existé le sionisme chrétien – qui fait aujourd’hui 
beaucoup de ravages. Dès le XVIIe s. est apparue l’idée, essentiellement dans le monde 
protestant évangélique, que les juifs devaient revenir en terre sainte, chasser le Mal 
(Armageddon) assimilé aux Arabes, et ensuite se convertir à la vraie foi (le christianisme) 
sinon ils disparaîtraient. 
Les chrétiens sionistes étaient des antisémites. Un des premiers fut le puritain anglais 
Cromwell (qui renversa le roi Charles Ier et gouverna l’Angleterre de 1648 à 1658). Le plus 
célèbre des chrétiens sionistes est lord Arthur Balfour qui, comme beaucoup de dirigeants 
politiques occidentaux de l’époque, était un antisémite assez pathologique (quand il était 
premier ministre en 1905, il dénonçait ces « juifs pouilleux polonais » qui venaient semer la 
révolution à Londres). Mais en 1917, lorsque la Grande-Bretagne lance ses troupes contre 
l’Empire ottoman, il signe la « déclaration Balfour » qui promet à la direction sioniste que la 
Palestine à reconquérir deviendra un Etat juif. Ce n’est pas contradictoire : pour Balfour, les 
juifs en Europe, ça n’est pas acceptable, mais en Palestine ils seront des colons 
britanniques travaillant pour les intérêts de la Couronne. Dès le début, sionisme et 
antisémitisme ont été complices et totalement convergents sur une même idée : 
débarrasser l’Europe de ses juifs et les mettre ailleurs, avec également la conviction 
commune que juifs et non juifs ne peuvent pas vivre ensemble, ni dans le pays d’origine ni 
dans l’Etat juif à construire. 
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Une invention du peuple, de la langue et de la terre 
Il faut parler de ce qu’a été le colonialisme sioniste. Le sionisme est un nationalisme très 
curieux. Quand il existait un nationalisme polonais, serbe ou slovaque, il y avait une terre 
où Polonais, Serbes ou Slovaques étaient majoritaires, tandis que les juifs n’étaient 
majoritaires nulle part – le maximum c’était la « zone de résidence » de l’Empire russe où ils 
étaient 10 % de la population. Au lieu de créer un Etat juif en Europe où ils n’étaient 
majoritaires nulle part, ils ont choisi la Palestine pour des raisons religieuses. Là-aussi c’est 
un non sens. 
Les Haredim, les juifs orthodoxes, ont été très longtemps (jusqu’en 1967) majoritairement 
antisionistes pour des raisons religieuses. En effet, le judaïsme est une religion messianique 
(il est interdit de retourner en terre sainte avant l’arrivée du messie), la langue hébraïque 
est uniquement à usage religieux (donc inventer un hébreu profane était aussi une injure à 
la religion). Ainsi, quand les juifs chassés d’Espagne à la fin du XVe s. ont été accueillis dans 
l’Empire ottoman, ils se sont installés à Salonique, à Smyrne, à Sarajevo, mais pas à 
Jérusalem ni à Hébron parce que c’est interdit dans la religion. 
Donc en 1904, l’idée sioniste de séduire les religieux en choisissant la Palestine a été un 
échec. Presque tous les rabbins allemands ont pétitionné contre le sionisme en disant : ça 
va nous diviser, ça va nous mettre les Arabes sur le dos, c’est contraire à la volonté des juifs 
allemands de s’intégrer et c’est incompatible avec la religion juive. Au départ, la très 
grande majorité des autorités religieuses étaient donc clairement antisionistes. Quand les 
sionistes ont décidé quand même de partir en Palestine, ils ont dû inventer toute une 
histoire ; leur nationalisme a inventé un peuple, une langue et une terre.  
Mais y a-t-il un peuple juif ? Comme je l’ai dit, nous ne sommes pas les descendants des 
Judéens de l’Antiquité – qui seraient plutôt les Palestiniens actuels. Il y a certainement eu 
un peuple judéo-berbère en Afrique du Nord formé de Berbères convertis au judaïsme, il y 
a eu un peuple yiddish qui parlait une langue germanique avec des mots slaves et 
hébraïques en Europe de l’Est, il y a eu un peuple sépharade, descendant des juifs chassés 
d’Espagne et qui parlait le judéo-espagnol (ladino). Mais on ne peut pas dire qu’il y ait un 
peuple juif – par exemple il serait absurde pour moi de prétendre que j’appartiens au 
même peuple que les Falachas d’Ethiopie ou les juifs yéménites. Il y avait des langues 
juives (le ladino, le judéo-berbère, le yiddish) mais l’hébreu était interdit. 
Quant à la terre, qu’on soit laïc ou religieux, il n’y avait aucun attachement à la celle de 
Palestine – « l’an prochain à Jérusalem », ça veut dire que nos pensées vont vers Jérusalem 
comme celles des musulmans vont vers La Mecque, ça ne signifie pas qu’on veuille vivre à 
Jérusalem, y établir un Etat à la place des Palestiniens. Le « peuple élu », ça veut dire le 
peuple qui a plus de responsabilités que les autres, pas celui qui a plus de droits et qui 
peut chasser indument les autochtones. Donc il y a eu une invention du peuple, de la 
langue et de la terre. 
 

Un colonialisme de remplacement 
Le colonialisme sioniste a été un colonialisme particulier, assez différent du colonialisme 
français au Maghreb ou en Afrique, parce qu’il ne visait pas à asservir le peuple colonisé 
pour l’exploiter mais à le chasser pour prendre sa place. Pour comprendre ce qu’il se passe 
aujourd’hui en Israël, il faut garder à l’esprit que dès le départ il y a ce mensonge historique 
(« Une terre sans peuple pour un peuple sans terre ») avec l’idée que les autochtones ne 
sont pas chez eux puisque c’est nous qui rentrons chez nous, donc il faut les chasser. Le 
ralliement de la majorité des élites sionistes à cette idée du transfert s’est fait au début des 
années 1920. Ben Gourion a reconnu que les fellahs palestiniens étaient probablement les 
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descendants des Hébreux – il n’avait pas tort sur ce point –, donc qu’ils allaient se convertir 
au sionisme – là il n’avait rien compris et dès les premières révoltes palestiniennes contre la 
colonisation sioniste, le consensus chez les juifs a été de tous les expulser. 
Le sionisme a aussi raconté cette histoire mythique de l’exil et du retour qui n’a strictement 
aucun sens quand on lit ce qu’il se passe en Palestine après la déclaration Balfour. Les 
grandes vagues d’immigrants qui arrivent sont des Européens qui débarquent dans une 
Asie avec laquelle ils n’ont absolument rien de commun et c’est clairement un type 
d’invasion coloniale. Dès le début ce colonialisme n’a fait aucune place aux Palestiniens. 
Ceux-ci vont se révolter (en 1920, en 1929 puis en 1936-1939 dans une grande révolte 
sanglante où les Anglais bombardent et déciment les élites palestiniennes), et à chaque 
fois les sionistes feront tout ce qu’il faut pour expulser les Palestiniens. 
 

Sionisme et génocide nazi 
On me demande souvent si la création de l’Etat d’Israël a été une réponse à l’antisémitisme 
et au génocide nazi. Je réponds clairement non. Les institutions qui ont expulsé les 
Palestiniens de leur propre pays ont été créées trente ou quarante ans avant la Seconde 
Guerre mondiale et la fondation d’Israël. La banque coloniale juive, celle qui lève des fonds 
pour financer des colonies agricoles, date de 1898 ; le KKL (Keren Kayemet LeIsraël ou 
Fonds national juif), qui plante des arbres là où il y avait des villages palestiniens pour faire 
disparaître leurs traces, est créé en 1901 (c’est le même qui détruit encore aujourd’hui des 
villages palestiniens dans le Neguev) ; la Haganah, l’ancêtre de l’armée, est fondée en 
1920 ; le syndicat Histadrout (en fait un faux syndicat, un Etat dans l’Etat, qui a bâti toute 
l’infrastructure de l’Etat d’Israël) a été fondé en 1920 avec pour article premier la « défense 
du travail juif » (imaginez le tollé en France si un syndicat mettait dans ses statuts la 
« défense du travail français » !), et le premier acte de la Histadrout en 1920 a été une 
grande campagne « Achetez juif et boycottez les produits arabes », donc avec l’idée de 
deux sociétés séparées. 
Il faut bien avoir cela à l’esprit : la question de la séparation et de la négation des droits et 
de l’existence des Palestiniens ne date pas de 1948 mais de vingt ou trente ans avant. On 
cite souvent le kibboutz comme un grand exemple de socialisme. Comme l’a écrit 
l’historien contestataire Shlomo Sand, le kibboutz a été en réalité un instrument de 
conquête car il était impossible de conquérir cette terre par un colonialisme individuel. On 
a donc installé les kibboutz là où il y avait beaucoup d’Arabes (aux frontières, dans le nord 
du Neguev, en Galilée) et ils étaient réservés aux juifs (si un kibboutzim avait la mauvaise 
idée de tomber amoureux d’une Palestinienne, il était aussitôt expulsé du kibboutz). 
Aujourd’hui les kibboutz ont privatisé leurs cantines collectives, ils sont cotés en bourse, ils 
ont d’autres activités, etc. Ce qui montre que l’idée que quelque chose ressemblant à du 
socialisme puisse exister dans un contexte colonial et raciste est une idée fausse. Or le 
kibboutz a été un instrument de conquête à caractère raciste. 
 

Les responsabilités de la « gauche » sioniste 
Pendant longtemps, jusqu’après 1967, l’opinion française a eu en tête l’image de ces 
pauvres Israéliens entourés d’un monde maléfique qui voulait les détruire, de cette gauche 
sioniste qui a construit le pays, etc. Mais il n’y a pas un seul crime contre les Palestiniens 
dans lequel ce qu’on appelle improprement la « gauche » sioniste n’ait pas été 
complètement compromise. 
En 1948, la Nakba c’est Ben Gourion, et le plan prémédité d’expulsion de tous les 
Palestiniens c’est la gauche sioniste au pouvoir. En 1956, l’attaque contre l’Egypte c’est 
Moshé Dayan, ministre travailliste. En 1967 on a cru – et moi qui avait 16 ans je l’ai cru aussi 
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– qu’Israël était menacé de destruction, mais on sait aujourd’hui que c’était une guerre 
préméditée et asymétrique. La colonisation de la Cisjordanie qui débute en 1967, c’est une 
décision des travaillistes, pas de l’extrême-droite religieuse. C’est Lévi Eshkol, premier 
ministre (1963-1969) et Yigal Allon, ministre des territoires, qui dressent tous les plans de 
colonisation (vallée du Jourdain, bloc de colonies). Comme ils ne disposent pas de colons 
pour cela, ils font appel au seul courant religieux qui était sioniste qu’ils vont envoyer là-
bas avec des millions de shekels. Aujourd’hui les colons sont 750 000 et forment environ 
12 % de la population juive israélienne, la moitié de l’armée et la moitié du gouvernement. 
Ce sont les travaillistes qui ont créé ce mouvement national religieux qui constitue 
l’extrême droite sioniste, qui explique que Dieu a donné cette terre aux juifs et qu’il faut en 
expulser les Arabes. La construction du mur de séparation, c’est le secrétaire du parti 
travailliste. La première attaque contre Gaza en 2008 (Plomb durci), c’est Ehud Barak, 
ministre travailliste, qui était très raciste envers les Palestiniens. L’attaque contre le Liban 
en 2006, c’est Amir Peretz, ministre travailliste de la défense. 
Il faut considérer que ceux qui sont au pouvoir aujourd’hui en Israël sont bien plus proches 
de ceux qui ont commis le génocide nazi que de ceux qui l’ont subi. A l’intérieur du 
sionisme, il n’y a pas d’alternative de gauche ; si on doit penser la paix, on ne peut pas le 
faire à l’intérieur du système sioniste. De même qu’en Afrique du Sud, on ne pouvait pas 
penser la paix au sein de l’apartheid. Avec le sionisme, il faudra une rupture claire. 
 

L’alliance avec la droite sioniste 
Je parle de la droite sioniste, car ce sont des choses peu connues. 
Le fondateur de la droite sioniste Vladimir Jabotinsky (1880-1940) était complètement issu 
du fascisme. Il a protégé l’organisateur des grands pogroms antisémites de 1920 en 
Ukraine menés par les opposants ukrainiens aux Bolchéviques (environ 40 000 morts), il a 
été un admirateur de l’Italie fasciste, il préconisait l’emploi de la force pour imposer le 
sionisme en Palestine (par une « Muraille d’acier », l’armée juive). Issu de ce courant 
révisionniste sioniste, il y a eu le groupe Stern qui, à partir de 1939 quand la Grande-
Bretagne, après la grande révolte palestinienne de 1936, arrête l’immigration juive, a 
commencé les attentats contre les Britanniques. Ces sionistes vont tuer des soldats anglais 
(dont le haut représentant britannique en Egypte en 1944) en pleine guerre contre les 
nazis, alors qu’il y avait déjà des millions de morts dans les camps d’extermination ! Ces 
gens doivent être clairement appelés des collabos – Israël a été dirigé pendant neuf ans 
(de 1983 à 1984 et de 1986 à 1992) par Yitzhak Shamir qui était un collabo ! En 1946, ils ont 
fait sauter l’hôtel King David à Jérusalem, siège des autorités britanniques (91 morts 
européens et palestiniens) ; le 9 avril 1948, ce sera le massacre de 150 Palestiniens du 
village de Deir Yassin près de Jérusalem par l’Irgoun de Menahem Begin (à l’issu duquel 
des intellectuels juifs comme Albert Einstein et Hannah Arendt assimilèrent le mouvement 
de Begin au fascisme). 
Depuis la victoire de Begin en 1977, quasiment tous les dirigeants israéliens se réclament 
de Jabotinsky. Ce sont les partisans de ces gens-là qui sont aujourd’hui au pouvoir. 
La gauche sioniste a-t-elle été plus innocente vis-à-vis du nazisme ? Hélas non. En 1933, 
quand Hitler prend le pouvoir, Ben Gourion, qui dirige l’Agence juive en Palestine, signe 
avec les autorités nazies des accords de transfert qui permettent aux juifs allemands de 
partir en Palestine avec leurs biens et leur argent, à condition qu’ils achètent des 
marchandises allemandes – ce qui fait que la micro société juive de Palestine ne 
consommait que des produits allemands (voitures Mercedes, Opel, etc.). Evidemment, ces 
accords ont cassé le boycott de l’Allemagne, à une époque où l’écrasante majorité des juifs 
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du monde entier s’engageait contre le nazisme (par exemple dans les brigades 
internationales en Espagne). Même après la guerre, Ben Gourion négociera avec 
l’Allemagne fédérale l’indemnisation des juifs européens victimes du nazisme et surtout 
l’alimentation en marks de l’Etat d’Israël (le signataire de ces accords côté allemand n’était 
autre que l’auteur des lois raciales de Nuremberg !) ; ça ne dérangeait pas les dirigeants 
israéliens de négocier avec d’anciens nazis pour obtenir des réparations… 
On ne comprend pas la situation actuelle en Palestine si on n’a pas cet arrière-plan 
historique. Ceux qui gouvernent Israël – et je dirais même une bonne partie de la 
population – ne sont pas les héritiers des six millions de morts et du peuple assassiné. Le 
Yiddishland, cet énorme territoire entre la mer Noire et la mer Baltique a disparu, il était 
impossible de le reconstruire après. 
 

L’Occident s’est défaussé sur les Palestiniens de sa culpabilité 
Est-ce que la complicité actuelle des gouvernements occidentaux avec Israël repose sur le 
remords ? Il est évident qu’une partie importante de la société française a une 
responsabilité dans la déportation et l’extermination de 115 000 juifs français. La rafle du 
Vel d’Hiv est une affaire française. La société française est grandement coupable, 
l’antisémitisme en France a été hégémonique, même chez des personnalités célèbres 
comme le général de Gaulle ou le commandant Cousteau, et à l’Académie française, avant 
mais aussi après la Seconde Guerre mondiale, on trouve des antisémites pathologiques. 
Est-ce que c’est par culpabilité que ces sociétés sont devenues pro-israéliennes ? Non. En 
1945, il y a plusieurs centaines de milliers de juifs d’Europe de l’Est qui ne peuvent plus 
retourner en Pologne, en Hongrie, en Roumanie  (tout est détruit et l’antisémitisme 
persiste) et qui demandent des passeports pour l’Angleterre, la France ou les Etats-Unis. 
On leur répond non, on leur dit : maintenant que vous avez un pays, partez ! 
Derrière la création de l’Etat d’Israël, il y a eu le fait que le monde européen où avait sévi 
l’antisémitisme s’est défaussé de sa culpabilité majeure sur le dos du peuple palestinien 
qui n’y était strictement pour rien. On ne s’est pas du tout préoccupé qu’il y avait déjà 
d’autres personnes en Palestine et qu’en créant cet Etat on vidait la population de cet 
autre peuple qui vivait là depuis des siècles. 
 

La nouvelle alliance entre sionistes et antisémites 
Aujourd’hui l’antisémitisme décomplexé existe toujours à l’extrême droite ; il y a eu aussi 
un négationnisme à l’ultra gauche. Mais aujourd’hui ce qui frappe surtout, c’est que là ou 
les antisémites existent de façon structurelle, ils sont tous pro israéliens. 
Tous les partis d’Europe de l’Est qui sont les descendants de ceux qui ont participé à 
l’extermination des juifs au côté des nazis, sont devenus pro israéliens. En Hongrie, Viktor 
Orban réhabilite le régime fasciste et antisémite de l’amiral Horthy (1920-1944) tout en 
étant le meilleur ami de Netanyahou (qui le soutient dans sa campagne contre le financier 
juif Georges Soros). Tous les dirigeants de l’extrême droite européenne (France, Autriche, 
Hollande, Flandre, etc.) ont fait le voyage en Israël à l’invitation de Libermann, ministre 
nationaliste violemment anti-arabe. Ce n’est pas surprenant car ils appartiennent tous au 
même courant politique et ils ont les mêmes valeurs suprémacistes. Depuis que le 
sionisme est passé – et c’était prévisible – de la théorie de la séparation à la suprématie de 
la race blanche, les antisémites européens se reconnaissent en lui. 
Pierre Stambul 
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QUESTIONS/REPONSES 
 

Un exemple de reconquête coloniale 
 

Question : Qu’est-ce qui explique l’indulgence des dirigeants occidentaux à l’égard 
du pouvoir israélien ? 
Pierre Stambul : Israël est aujourd’hui quasiment le seul exemple mondial de reconquête 
coloniale, c’est ce qui l’a rendu populaire auprès des dirigeants occidentaux. En 
considérant les Israéliens comme des colons européens au Proche-Orient, ces dirigeants 
prenaient en quelque sorte leur revanche sur les indépendances d’Afrique et d’Asie, et de 
façon spectaculaire : alors que, pour reconquérir leurs positions perdues, les Européens ont 
dû passer par plusieurs étapes successives (post-colonialisme, néo-colonialisme), Israël 
colonise directement et sans complexe. C’est aussi un exemple de la manière de surveiller, 
d’enfermer et d’asservir un peuple ; en ce sens Israël est devenu un véritable laboratoire 
mondial (voyez ce qui se passe à Gaza). 
Il ne faut pas limiter le sionisme au nationalisme et au colonialisme, c’est plus que cela. Le 
roman national sioniste repose sur la vaste mystification historique de l’exil et du retour. 
Pour tenir le Moyen-Orient, les Etats-Unis, et plus généralement les pays occidentaux, ont 
besoin d’Israël et des Etats féodaux patriarcaux du Golfe. Le sionisme, c’est une idéologie 
qui a réussi à s’adapter à des environnements très différents – les grands empires 
européens à sa fondation en Europe, puis la décadence de l’Empire ottoman, la déclaration 
Balfour, le mandat britannique, le génocide nazi, la guerre contre les Anglais. Les Israéliens 
sont parvenus à être incontournables. L’aspect reconquête coloniale et l’aspect laboratoire 
militaire sont très importants dans la réalité israélienne (voyez le film israélien The Lab où 
l’argument d’Israël pour vendre des armes sophistiquées est qu’il les a expérimentées avec 
succès sur les Palestiniens…). 
 

« En Israël les barrières morales se sont écroulées » 
 

Qu’est-ce que le public israélien sait des contradictions et des mensonges que les 
autorités disent sur son histoire ? 
Les Israéliens sont éduqués dans l’idéologie sioniste depuis leur enfance, avec l’idée que 
les Arabes veulent les détruire. Mais il ne faut pas confondre le sort de l’Etat et celui de la 
population. Les antisionistes veulent certes la fin de l’Etat sioniste, car pour nous l’Etat 
d’Israël est illégitime : on ne peut pas séparer sa création de la Nakba (la catastrophe), c’est-
à-dire l’expulsion de 800 000 Palestiniens, qui est inacceptable. Mais même un enfant né 
d’un viol a droit à l’existence, donc les juifs israéliens doivent pouvoir rester en Palestine, à 
condition de vivre ensemble avec les Palestiniens dans l’égalité des droits. De même, ce 
qui a permis aux blancs sud-africains de rester dans le pays, ce n’est pas le maintien de 
l’apartheid mais au contraire sa disparition avec le principe une personne égale une voix. 
Sinon à terme ils auraient dû partir. 
Aujourd’hui en Israël, il y a un gouvernement qui est sur la même ligne que l’OAS pendant 
la guerre d’Algérie. Qu’est-ce qui a fait que les Français d’Algérie ont dû partir ? Le fait qu’il 
n’y ait pas eu chez eux un courant important favorable à l’indépendance, prêt à négocier le 
maintien de la population française. Que le seul courant à s’exprimer ait été l’OAS fasciste a 
abouti au départ de la majorité des Français d’Algérie. Donc nous sommes pour le 
maintien des juifs israéliens mais contre le maintien de l’Etat d’Israël en tant qu’Etat juif et 
Etat d’apartheid. 
En Israël, les opposants au colonialisme sont très peu nombreux. Depuis 2015 le troisième 
parti à la Knesset est la « Liste unique », alliance de quatre grands partis palestiniens 
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israéliens, qui a obtenu 70 % des voix chez les Palestiniens d’Israël mais seulement 2 à 3 % 
chez les juifs israéliens. C’est le seul parti clairement non sioniste ou antisioniste, et dont 
les dirigeants – y compris les députés – sont souvent violemment réprimés. 
 Il y a quand même des Israéliens anticolonialistes très courageux. Citons notamment les 
extraordinaires journalistes de Haaretz Amira Hass et Gideon Lévy5 qui essaient de 
sensibiliser le public israélien aux réalités de la vie et des souffrances des Palestiniens. 
L’opposition vient aussi de quelques personnes remarquables comme Michel 
Warschawski, Nurit Peled ou Shlomo Sand6. 
Les Israéliens ne sont donc pas mal informés, mais la plupart se soucient peu du sort des 
Palestiniens, car en Israël les barrières morales se sont écroulées. Une part non négligeable 
de la population souscrit à la même idéologie suprémaciste blanche que le Ku Klux Klan 
aux Etats-Unis, considérant que les Palestiniens sont des inférieurs, des intrus qui n’ont pas 
leur place en Palestine et qu’il faut éliminer.  
L’éducation en Israël est un vrai problème. On apprend aux jeunes une histoire folle. A 
l’université d’histoire de Tel Aviv, il y a deux départements : le département d’histoire 
universelle et le département d’histoire juive, qui enseigne que Dieu a donné la Palestine 
aux juifs et que c’est le sionisme qui reconstituera le grand royaume juif. Le problème c’est 
que c’est le département d’histoire juive qui fait les programmes scolaires, et que si les 
élèves ne répètent pas cette « vérité » imposée, ils ne peuvent pas avoir leur bac… On a 
donc au départ un enseignement vicié. Il faut aussi se demander ce que ça veut dire 
devenir dissident dans la société israélienne. Cela implique souvent des ruptures familiales 
très douloureuses. 
Israël est une société malade, qui a perdu ses valeurs morales et qui ne se réformera pas 
d’elle même. D’où l’intérêt de la campagne internationale BDS (Boycott, 
Désinvestissements, Sanctions)7, qui vise non pas à faire écrouler l’économie israélienne –
 ce serait trop ambitieux –, mais au moins à casser l’image d’Israël. Il faut savoir que les 
15 % de juifs israéliens qui vivent hors d’Israël sont très sensibles à l’opinion mondiale ainsi 
qu’à l’opinion juive mondiale.  
 

Le mépris des sionistes pour les juifs orientaux 
 

Quelles sont les relations entre juifs ashkénazes et juifs sépharades ? 
Le sionisme est une idéologie qui est née et s’est développée en Europe, et ce sont les juifs 
ashkénazes qui ont créé Israël. Jusqu’en 1948, très peu de juifs du monde arabe 
soutenaient le sionisme. 
Les ashkénazes méprisaient beaucoup les sépharades (qu’ils appelaient les « Noirs »). Il y a 
eu plusieurs scandales racistes en Israël au détriment des juifs orientaux. Dans les années 

	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	   	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  
5 Amira Hass a longtemps vécu parmi les Palestiniens à Gaza et à Ramallah, elle a reçu de l’Unesco le Prix 
mondial de la liberté de la presse en 2003) ;  Gideon Lévy  a reçu le Prix Olof Palme pour les droits de 
l’homme en 2015.	  
6 Fils du grand rabbin de Strasbourg, Michel Warschawski a cofondé le Centre d'information alternative de 
Jérusalem (prix 2012 des droits de l'homme de la République française) ; il est membre du tribunal Russel 
pour la Palestine et chronique dans le journal satirique Siné mensuel. Nurit Peled est professeure de langage 
et d’éducation à Jérusalem. Shlomo Sand, historien spécialisé dans l’histoire contemporaine, a publié en 
2008 Comment le peuple juif fut inventé, une étude de la construction nationale israélienne par le mouvement 
sioniste, qui défend l'idée que cette construction s'est appuyée sur un récit fondateur mythique.	  
7 La campagne BDS, initiée par la société civile palestinienne en 2005, fait appel aux citoyens de conscience 
du monde, mais aussi aux entreprises et aux institutions, afin que prenne fin le plus long conflit de l’histoire 
récente, en leur demandant de boycotter les produits israéliens et de pratiquer un boycott sportif, culturel et 
universitaire, jusqu’à ce que l’Etat d’Israël applique le droit international.	  
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1950-1960, les enfants juifs qui arrivaient du Maroc étaient réputés avoir la teigne 
(infection du cuir chevelu), et on a expérimenté sur eux des surdoses très importantes de 
rayons X ; il y a eu plusieurs milliers de morts et il y a encore des gens qui meurent ou qui 
souffrent de lourdes séquelles, alors qu’on connaissait déjà parfaitement le problème des 
surdoses d’irradiation. 
Le deuxième grand scandale, qui continue, est celui des juifs yéménites, issus de tribus 
arabes converties au judaïsme il y a plus de 2 000 ans. D’après leurs croyances, le Messie 
devait venir les chercher sur des ailes. Alors les Israéliens sont arrivés avec des avions et ils 
ont évacué en trois semaines une communauté vieille de 2 000 ans. Il n’est pas étonnant 
que l’assassin de Rabin soit un Yéménite : quand vous privez les gens de leur langue, de 
leur culture, de leurs terres, de leur cuisine, vous en faites des fascistes. De plus, les femmes 
yéménites avaient la réputation de beaucoup procréer. Aussi très souvent dans les 
maternités, on leur disait que leur bébé était mort et on refusait de leur montrer le corps 
(ça ressemble beaucoup au scandale de l’époque du franquisme qui a été révélé 
récemment en Espagne). On sait maintenant que plusieurs milliers de bébés yéménites ont 
été adoptés par de riches familles ashkénazes ou par des juifs américains… 
Troisième grand scandale concernant les juifs orientaux : les femmes falachas8 ont été 
stérilisées, parce que les Noirs font désordre dans une société de plus en plus raciste. 
Ce racisme provient du fait qu’Israël, dans les années 1950, après avoir chassé la grande 
majorité des Palestiniens, s’est retrouvé sans prolétariat. Le gouvernement a dû monter 
une campagne pour faire venir massivement des juifs extérieurs, en particulier du monde 
arabe. Au Maroc, avec la complicité du roi Hassan II, des propagandistes sionistes incitaient 
les élèves à la sortie des lycées à partir en Israël. L’écrasante majorité de la population juive 
marocaine est partie ; aujourd’hui ce sont des sous-prolétaires en Israël, soumis à une forte 
ségrégation y compris pour l’habitat (les juifs arabes ont été mis dans les villes du désert, 
au prétexte qu’ils ne seraient pas dépaysés…). 
Des juifs orientaux se sont révoltés au sein du mouvement des Panthères noires (il y a eu 
des morts), puis le mouvement a été écrasé, et par réaction vis-à-vis des juifs européens 
nantis des grandes villes, ces juifs déshérités se sont tournés vers les partis de droite et 
d’extrême droite après l’arrivée de Bégin au pouvoir en 1977. Le parti sépharade ultra-
orthodoxe Shass, qui a fait jusqu’à 8 % des voix, est d’un racisme totalement décomplexé, 
pas seulement contre les Palestiniens, mais aussi contre les Noirs, etc. Parmi les colons il y a 
beaucoup de juifs russes, et la majorité des juifs français qui ont récemment émigré en 
Israël sont des colons. 
 

Seule solution : le vivre ensemble dans l’égalité des droits 
 

Quelle pourrait être l’issue du conflit ? 
Ceux qui imaginent qu’on peut faire la paix en occultant la question des réfugiés 
palestiniens et du droit au retour se trompent complètement. L’acte fondateur du conflit 
c’est l’expulsion des Palestiniens de leur propre pays. Les Palestiniens ont subi les avanies 
des pays arabes voisins (Egypte, Liban, Jordanie). Le désordre actuel dans le monde arabe 
est très négatif pour les Palestiniens : la contre révolution en Egypte, l’évolution pro 
israélienne du régime saoudien. 
A l’UJFP et au mouvement BDS, nous agissons sur la question du droit. Que demandent les 
Palestiniens en lançant BDS ? Ils ne veulent pas un, deux ou plusieurs Etats, ils demandent 
	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	   	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  
8 Les Falachas sont des habitants minoritaires de l’Ethiopie, qualifiés en Israël de “juifs éthiopiens”, qui 
pratiquaient un judaïsme spécifique. Ils émigrent en plusieurs vagues vers Israël, où ils rencontrent de 
nombreux problèmes d’adaptation (notamment des manifestations de racisme).	  
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trois choses : 1) la liberté (c’est-à-dire la fin de l’occupation et de la colonisation, la 
destruction du mur, la libération des prisonniers politiques, la levée du blocus de Gaza) ; 2) 
l’égalité, surtout pour les grands oubliés des accords d’Oslo, les Palestiniens d’Israël qui 
subissent la discrimination et l’apartheid ; 3) la justice, en particulier le droit au retour des 
réfugiés. 
En demandant cela, ils sont sur la même position que Mandela en Afrique du Sud. Trois ans 
avant la chute de l’apartheid, Mandela en prison a été démarché par les hommes de 
Frederik de Klerk (dernier président blanc de la république sud-africaine), qui lui font la 
proposition suivante : on vous libère, on accorde l’indépendance à trois bantoustans (dont 
le Transkei dont vous serez président), vous entrez à l’ONU et on signe la paix. Mandela a 
refusé, ne voulant pas transiger sur trois principes : la reconnaissance de l’apartheid 
comme un crime, le principe « une personne/une voix » et l’Afrique du Sud une et 
indivisible. 
Si on transpose ce cas à la question israélo-palestinienne, il y a plusieurs choses non 
négociables : la Nakba a été un crime, l’expulsion de la grande majorité des Palestiniens de 
leur propre pays n’était pas légitime, il ne peut pas y avoir de paix sans la reconnaissance 
et la réparation de ce crime fondateur. Le jour où un dirigeant israélien admettra que la 
Nakba a été un crime – comme Willy Brandt s’agenouillant à Auschwitz – alors des choses 
se débloqueront. On a beaucoup encensé Yitzhak Rabin9, mais au cours des vingt-six mois 
qui séparent la signature des accords d’Oslo de son assassinat, il a installé 60 000 nouveaux 
colons. La paix, c’est d’abord la reconnaissance du crime fondateur, et ensuite la recherche 
du meilleur moyen de le réparer. 
A l’UJFP, nous pensons qu’il n’y a pas d’alternative au vivre ensemble dans l’égalité des 
droits. Peut-être que ce qu’on voit un peu partout, les horreurs qui sont faites aux 
migrants, aux sans-papiers, le racisme qui se développe, cela vient de la disparition 
progressive de la solidarité et de l’égalité. C’est pourquoi je ne pense pas qu’il puisse y 
avoir la paix avec le maintien d’un Etat juif. 
Je prends la question des Roms. Il n’y a pas plus discriminés aujourd’hui en Europe que les 
Roms. Imaginez que chez les Roms il y ait un courant sioniste qui demande la création d’un 
Etat rom. Où le faire ? En Inde parce qu’ils sont partis de là il y a plus de mille ans ? En 
Roumanie puisque c’est là qu’ils ont été les plus nombreux ? Où que ce soit, s’ils veulent 
créer un Etat, ce sera la guerre. Pour les Roms, y a-t-il une alternative à l’égalité des droits ? 
C’est la seule solution, aussi difficile soit-elle. 
Pour les Palestiniens, c’est la même chose. Lors de notre voyage à Gaza il y a deux ans, 
nous avons interrogé les Palestiniens sur ce qu’ils souhaitaient. A la proposition « un ou 
deux Etats ? », ils répondaient qu’aucune formule n’irait tant qu’on ne résoudrait pas le 
problème des réfugiés. A la question : « pourriez-vous vivre avec les juifs ? », les plus 
anciens qui avaient connu des juifs au temps de la Nakba, ou qui avaient travaillé en Israël 
ensuite, reconnaissaient qu’ils avaient été exploités mais qu’il y avait quand même eu des 
rapports humains, donc bien sûr qu’ils pourraient vivre avec eux. Mais les plus jeunes, qui 
ne connaissent des Israéliens que les soldats, les avions, les chars et les missiles, et qui 
n’ont jamais vu un juif du fait de la séparation imposée, comment peut-on leur poser une 
telle question ? A mon avis, la pire chose qui soit arrivée à la Palestine, c’est le processus 
d’Oslo, tant sur la perspective que sur la destruction de la société et de l’unité 
palestiniennes. 
	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	   	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  
9 Yitzhak Rabin (1922-1995), militaire, premier ministre israélien de 1974 à 1977 et de 1992 à 1995. Signataire 
des accords d’Oslo avec Yasser Arafat en 1993, il est assassiné le 4 novembre 1995 par un jeune juif d’extrême 
droite.	  
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Aujourd’hui, toutes les « solutions » avancées sont impossibles. Deux Etats ? La frontière 
n’existe plus et les territoires palestiniens sont morcelés. Un Etat laïc et démocratique ? 
C’est impossible dans l’état actuel de l’opinion israélienne. Tout est bloqué parce qu’Israël 
n’est jamais puni et qu’il peut faire ce qu’il veut. Le jour où cet Etat sera sanctionné, comme 
n’importe quel autre, on trouvera sans aucun doute en Israël beaucoup plus de forces 
disposées à accepter une solution raisonnable. 
L’idée sioniste originelle, qui était un Etat juif homogène, a existé en gros entre 1948 et 
1967, où il y avait 15 à 20 % de Palestiniens, une minorité « digérable » à qui on aurait pu 
donner le droit de vote. Au lieu de ça on les a maintenus dix ans sous couvre-feu, on a 
confisqué leurs terres et on a réprimé leurs révoltes dans le sang. Les Palestiniens d’Israël 
continuent de vivre une situation de ségrégation. Maintenant on n’est plus dans le projet 
sioniste originel, puisqu’entre la Méditerranée et le Jourdain, il y a 50 % de juifs israéliens et 
50 % de Palestiniens, avec un véritable apartheid et une lutte anti apartheid sur un espace 
unique, de la Méditerranée au Jourdain. 
Aucun des quatre  projets n’a d’avenir : ni deux Etats, ni un Etat unique dans la situation 
actuelle, ni le projet sioniste originel, ni l’apartheid qui est en route. Il faut se demander si 
au XXIe s., ce qui a duré une cinquantaine d’années dans le sud des Etats-Unis et 50 ans en 
Afrique du Sud, peut durer éternellement en Israël. Je pense que non. Aujourd’hui c’est 
l’apartheid qui est en marche. Gaza est un camp de concentration à ciel fermé, la 
Cisjordanie est un mélange du bantoustan sud-africain et de la réserve indienne. 
 

L’omerta des dirigeants chrétiens reflète leur malaise 
 

Pourquoi, dans les Eglises chrétiennes, fait-on la sourde oreille aux appels de 
détresse des chrétiens palestiniens, comme ceux de Sabeel ? 
Les chrétiens palestiniens, et en général les chrétiens d’Orient, ont joué un grand rôle dans 
les mouvements de solidarité. A Gaza, où moins de 1 % de la population est chrétienne, le 
jour de Noël est férié, il y a une vraie complémentarité entre les chrétiens et les 
musulmans. 
Cette espèce de surdité en Europe vient aussi de contentieux qui n’ont pas été réglés vis-à-
vis du judaïsme. Si le christianisme européen avait fait un travail en profondeur sur son 
antijudaïsme, le discours aux juifs en 1945 aurait été : on a été injuste envers vous, 
maintenant on veut réparer et on vous propose l’égalité des droits, l’émancipation et la 
lutte contre toute forme d’antisémitisme. Mais en réalité on leur a dit : maintenant que 
vous avez un pays, vous partez quand vous voulez. Ce n’est pas faire amende honorable, ni 
une réflexion de fond sur le rôle du christianisme vis-à-vis du judaïsme. Les chrétiens 
d’Orient subissent de plein fouet ce manque de lucidité et de courage du christianisme 
européen. 
Ce qui est terrible, et concerne tous les dirigeants et pas seulement les autorités 
religieuses, c’est que tous ceux qui vont en Israël-Palestine savent ce qu’il s’y passe ; les 
diplomates envoient régulièrement des rapports très documentés sur la situation. Mais il y 
a une omerta chez les dirigeants civils et religieux européens, qui ne veulent pas tirer les 
conséquences d’un système criminel, qui n’est pas seulement criminel vis-à-vis des 
Palestiniens mais aussi suicidaire pour les juifs. Je compare ce système criminel à d’autres 
entreprises coloniales qui ont pensé à tort qu’elles étaient éternelles. Même chez les 
protestants, qui ont pourtant une histoire illustre de la solidarité internationale et de la 
justice (sauvetage d’enfants juifs pendant la guerre, etc.), on constate cette omerta. 
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Les religieux antisionistes ont été achetés 
 

Qu’en est-il des religieux juifs qui étaient antisionistes ? 
Le courant juif antisioniste s’est fait acheter par le gouvernement israélien, comme les 
loubavitch qui historiquement étaient antisionistes, mais sont aujourd’hui fer de lance de 
la colonisation. Tout cela pour des questions d’argent. Quand en 1967 les travaillistes ont 
voulu coloniser la Cisjordanie, ils ont d’abord fait appel aux sionistes religieux, puis les 
autres ont suivi car on leur offrait gratuitement des terres, des routes, des villes aux noms 
bibliques, etc. 
Il exite encore aujourd’hui un petit noyau courageux de religieux antisionistes, comme les 
Rabbins pour la paix (fondés par Max Warschawski, ancien grand rabbin de Strasbourg et 
père de Michel Warschawski) et chez les Haredim. Mais ceux qui restent vivent plutôt en 
Amérique. 
 

La résistance non violente a besoin de notre solidarité 
 

Que penser de la résistance pacifique mise en place par les Palestiniens ? 
Ce n’est pas un choix mais une nécessité. Et ce n’est pacifique que d’un seul côté, pas du 
côté israélien ! Pour que cette démarche fonctionne, il faudrait qu’elle ait du répondant 
chez nous, en Occident. En Palestine, on nous a souvent dit que cette guerre est née de 
l’extérieur, qu’elle vient de la décision de l’ONU de couper en deux la Palestine et 
d’accepter qu’Israël viole toutes les décisions internationales, à commencer par la plus 
fondamentale, le droit au retour des réfugiés. Les Palestiniens disent que pour s’en sortir, il 
faut deux choses : leur résistance-résilience à eux, et notre solidarité à nous Occidentaux. 
Du point de vue de la résilience, les Palestiniens font des choses fantastiques. Même sous 
les bombes, à Gaza comme en Cisjordanie, ils continuent à cultiver la terre, à s’éduquer, à 
vivre. Mais jusque quand cela sera-t-il possible ? 
Nous devons nous souvenir que si les dirigeants occidentaux agissent ainsi, ce n’est pas 
par manque d’information, mais parce qu’ils considèrent Israël comme leur pays de 
domination, de reconquête coloniale, de surveillance des populations jugées dangereuses, 
de racisme décomplexé, etc. Donc c’est nous, citoyens des sociétés occidentales, qui 
devons imposer un changement politique par un puissant mouvement d’opinion. On est 
en pleine contradiction : tous les sondages indiquent que pour une forte majorité de 
Français, la responsabilité de cette guerre pèse sur Israël et que la France devrait 
sanctionner Israël. Il faut donc pouvoir changer la politique illégitime de nos dirigeants. 
 

Transcription : Laurent Baudoin (juillet 2018) 
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